Avant-projet de règlement grand-ducal

a.) modifiant le règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 concernant l’octroi d’une aide financière aux personnes physiques pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2
b.) portant introduction d’une aide financière pour la promotion des appareils électroménagers réfrigérants à basse consommation d’énergie (A++)

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ;

Vu la fiche financière ;

Les avis de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Commerce ayant été demandés ;

Vu l’article 2(1) de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s:

I. 
Aides financières pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2
Art. 1er.
Le règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 concernant l’octroi d’une aide financière aux personnes physiques pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2, dénommé ci-après « le règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 », prend l’intitulé suivant :

« Règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 concernant l’octroi d’une aide financière aux personnes physiques et aux personnes morales de droit privé pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2 ».

Art. 2.

L’article 1er du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 est remplacé comme suit :

« Art. 1er.
(1)
Il est créé dans les limites des crédits disponibles, et dans les conditions développées ci-après, une aide financière qui peut être allouée aux personnes visées au paragraphe (2) ci-après pour l’acquisition d’une voiture automobile à personnes dont les émissions de CO2 sont soit :

· inférieures ou égales à 120 g de CO2/km,

· inférieures ou égales à 160 g de CO2/km à condition que la voiture dispose d’au moins 6 places assises et que la personne propriétaire ou, dans le cas d’un contrat de leasing, détenteur de la voiture soit une personne physique faisant partie d’un ménage composé d’au moins 6 personnes. Par détenteur de la voiture on entend au titre du présent règlement la personne inscrite sur le certificat d’immatriculation ou identifiée sur le contrat de leasing,

· inférieures ou égales à 160 g de CO2/km à condition que la voiture soit propulsée exclusivement ou non par un moteur électrique, ou par un moteur alimenté par du gaz naturel, ou par un moteur alimenté par du gaz de pétrole liquéfié ou par une pile à combustible,

· inférieures ou égales à 160 g de CO2/km à condition que la voiture soit  immatriculée soit au nom d’une personne invalide détentrice d’une carte d’invalidité B ou C prévue par la loi du 23 décembre 1978 concernant les cartes de priorité et d’invalidité, soit au nom d’une personne valide, qui a en charge une personne détentrice d’une carte d’invalidité B ou C prévue par la loi du 23 décembre 1978 concernant les cartes de priorité et d’invalidité. Sont assimilés aux personnes visées ci-avant les mutilés et invalides de guerre. Afin d’être prise en considération pour l’octroi de l’aide financière, l’invalidité doit ou bien avoir un caractère permanent ou porter sur une durée de deux ans au moins.

Les émissions de CO2 dont il y a lieu de tenir compte sont celles correspondant au cycle d’essai standardisé combiné telles que reprises soit à la rubrique 46.2. du certificat de conformité communautaire tel que défini à l’annexe IX de la directive modifiée 70/156/CEE soit dans un autre certificat équivalent délivré par le constructeur du véhicule ou son mandataire et enregistré dans la banque de données nationale sur les véhicules routiers.

Le nombre de places assises dont il y a lieu de tenir compte est celui repris sur le certificat d’immatriculation (luxembourgeois) de la voiture.

Lorsque la voiture est équipée d’un moteur à carburant diesel, l’aide financière prévue au paragraphe (1), alinéa 1 du présent article ne peut être allouée que si les émissions de particules ne dépassent pas 5 mg/km. 

Les émissions de particules dont il y a lieu de tenir compte sont celles reprises soit à la rubrique 46.1. du certificat de conformité communautaire tel que défini à l’annexe IX de la directive modifiée 70/156/CEE soit dans un autre certificat équivalent délivré par le constructeur du véhicule ou son mandataire.

(2)
L’aide financière est réservée aux personnes propriétaires d’une des voitures automobiles à personnes mentionnées au paragraphe (1) immatriculées au Grand-Duché. Dans le cas d’un contrat de leasing, l’aide financière peut être allouée au détenteur de la voiture inscrit sur le certificat d’immatriculation ou identifié sur le contrat de leasing, à condition que le propriétaire de la voiture renonce à l’aide en question et que la voiture soit immatriculée au Grand-Duché. Les personnes morales de droit public n’ont pas droit à l’aide financière au titre du présent règlement.

(3) L’aide financière n’est attribuée qu’une seule fois par voiture automobile.

(4) L’aide financière n’est pas due pour une voiture automobile à personnes qui est cédée ou exportée dans les sept mois qui suivent la date à laquelle elle a été immatriculée au nom du requérant de l’aide financière. Pour les voitures de location sans chauffeur, ce délai est porté à 12 mois. Au cas où l’aide financière est sollicitée par le détenteur de la voiture, elle n’est pas due lorsque la durée du contrat de leasing est inférieure à 7 mois. »

Art. 3.

L’article 3 du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 est remplacé comme suit :

« Art. 3.

(1)
Le présent règlement concerne les voitures mises en circulation pour la première fois entre :

· le 1er juin 2007 et le 31 décembre 2009 inclusivement lorsque le propriétaire de la voiture est une personne physique,

· le 1er juin 2008 et le 31 décembre 2009 inclusivement lorsque le propriétaire de la voiture est une personne morale.

Les demandes en vue de l’obtention de l’aide financière sont à introduire au plus tôt sept mois après la date à laquelle la voiture a été immatriculée au nom du requérant de l’aide financière, et au plus tard le 1er octobre 2010. Pour les voitures de location sans chauffeur, les demandes sont à introduire au plus tôt douze mois après la date à laquelle la voiture a été immatriculée au nom du requérant de l’aide financière, et au plus tard le 1er mars 2011. Au cas où l’aide financière est sollicitée par le détenteur de la voiture, les demandes sont à introduire au plus tôt sept mois après la date à laquelle le contrat de leasing a débuté, et au plus tard le 1er octobre 2010.

(2)
Les demandes d’obtention de l’aide financière sont à introduire auprès de l’Administration de l’environnement. Elles doivent comporter l’ensemble des pièces justificatives suivantes :

· une copie du certificat d’immatriculation,

· une copie du certificat de conformité communautaire établi par le constructeur du véhicule, tel que repris à l’art. 1er, paragraphe (1),

· une copie de la facture de la voiture avec preuve de paiement, lorsque la demande est introduite par le propriétaire de la voiture,

· une copie du contrat de leasing de la voiture identifiant la voiture moyennant son numéro d’identification, lorsque la demande est introduite par le détenteur de la voiture,

· une copie du certificat de composition de ménage, à présenter uniquement pour les demandes concernant les voitures disposant d’au moins 6 places assises,

· une copie de la carte d’invalidité lorsque la demande est introduite par une personne invalide ou par une personne valide, qui a en charge une personne détentrice d’une carte d’invalidité B ou C.

(3)
Le formulaire de demande de l’aide financière est celui qui figure à l’annexe du présent règlement et qui en fait partie intégrante. Le formulaire de demande est mis à disposition par l’Administration de l’environnement, le cas échéant, par voie électronique. »

Art. 4.

A l’article 4 du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007, le terme « carte d’immatriculation » est remplacé par celui de « certificat d’immatriculation ».

Art. 5.

L’article 6 du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 est remplacé comme suit :

« Art. 6.

L’aide financière accordée en application du présent règlement doit être restituée:

· lorsqu’elle a été obtenue au moyen de déclarations que le bénéficiaire savait inexactes ou incomplètes;

· en cas de cession ou d’exportation de la voiture dans les sept mois qui suivent la date à laquelle elle a été immatriculée au nom du requérant de l’aide financière. Pour les voitures de location sans chauffeur, ce délai est porté à douze mois.

Au cas où l’aide financière est accordée au détenteur de la voiture, elle doit être restituée par ce dernier, outre en cas d’exportation de la voiture, lorsque le contrat de leasing a pris fin dans les sept mois après la date à laquelle il a débuté, sauf si le détenteur devient endéans ce délai propriétaire de la voiture en levant l’option d’achat. »

Art. 6.

L’annexe du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 est remplacée par l’annexe qui fait partie intégrante du présent règlement.

II. Aides financières pour la promotion des appareils électroménagers réfrigérants à basse consommation d’énergie (A++)

Art. 7.

(1)
Il est créé dans les limites des crédits disponibles, et dans les conditions développées ci-après, une aide financière qui peut être allouée aux personnes visées au paragraphe (2) ci-après pour l’acquisition d’un des appareils électroménagers réfrigérants neufs suivants à basse consommation d’énergie de la catégorie de rendement énergétique A++, telle que définie à l’annexe de la directive 2003/66/CE : 


-
réfrigérateurs


-
congélateurs

-
appareils combinés.

(2)
L’aide financière est réservée :

· aux personnes physiques résidant au Grand-Duché 

· aux personnes morales de droit privé établies au Grand-Duché

qui acquièrent un des appareils visés au paragraphe (1) pour leurs besoins personnels. Les personnes morales de droit public n’ont pas droit à l’aide financière au titre du présent règlement.

(3) L’aide financière n’est attribuée qu’une seule fois par appareil électroménager réfrigérant.

(4) L’aide financière n’est pas due pour un appareil électroménager réfrigérant destiné à être revendu ou exporté.

Art. 8.

· L’aide financière est allouée par le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions. Le montant de l’aide financière s’élève à :

· 150 € pour les appareils dont le volume utile total est supérieur ou égal à 175 litres

· 100 € pour les appareils dont le volume utile total est inférieur à 175 litres.

Art. 9.

(1)
Le présent règlement concerne les appareils électroménagers réfrigérants neufs acquis entre le 1er octobre 2008 et le 31 décembre 2009 inclusivement. Les demandes en vue de l’obtention de l’aide financière sont à introduire au plus tard le 31 mars 2010. 

(2)
Les demandes d’obtention de l’aide financière sont à introduire auprès de l’Administration de l’environnement ou de l’organisme externe tel que mentionné à l’article 11, moyennant un formulaire spécifique mis à disposition par l’Administration de l’environnement, le cas échéant, par voie électronique. Elles doivent être accompagnées des pièces justificatives suivantes :

· soit une copie de la facture avec preuve de paiement

· soit une copie du ticket de caisse

avec indication de la date d’achat de l’appareil, de la marque et du code d’identification du modèle.

Le volume utile total de l’appareil et la catégorie de rendement énergétique à laquelle il appartient doivent être indiqués sur le formulaire mentionné ci-avant.

Art. 10.

L’Administration de l’environnement ou l’organisme externe tel que mentionné à l’article 11 peuvent, toutes les fois qu’ils le jugent nécessaire, procéder à une vérification complémentaire des données inscrites sur les pièces justificatives.

Art. 11.

Un organisme externe peut être chargé du traitement administratif des dossiers de demande.

Art. 12.

L’aide financière accordée en application du présent règlement doit être restituée par le bénéficiaire :

· lorsqu’elle a été obtenue au moyen de déclarations inexactes ou incomplètes;

· en cas d’exportation ou de revente de l’appareil électroménager réfrigérant.
Art. 13.

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Mémorial.

Art. 14.

Notre Ministre de l'Environnement est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

ANNEXE

	
	Dossier de demande N° : 

(Réservé à l’Administration de l’environnement)


FORMULAIRE DE DEMANDE à remplir par le requérant aux fins d’obtenir une aide financière dans le cadre du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 concernant l’octroi d’une aide financière aux personnes physiques et aux personnes morales de droit privé pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2
	La présente demande est à envoyer, ensemble avec les pièces justificatives, à

Administration de l’environnement

Service des économies d’énergie

16, rue Eugène Ruppert

L(2453 Luxembourg

Elle est à introduire au plus tôt sept mois après la date où la voiture a été immatriculée au nom du requérant de l’aide financière, et au plus tard le 1er octobre 2010. Pour les voitures de location sans chauffeur, ce délai est porté à douze mois. La date limite est le 1er mars 2011.

L’aide financière est destinée aux personnes propriétaires d’une voiture à faibles émissions de CO2 immatriculée au Grand-Duché. Dans le cas d’un contrat de leasing, elle peut être allouée au détenteur de la voiture inscrit sur le certificat d’immatriculation ou identifié sur le contrat de leasing, à condition que le propriétaire de la voiture renonce à l’aide en question et que la voiture soit immatriculée au Grand-Duché.


	Avis important:

Toute demande incomplète ne pourra être instruite et sera retournée intégralement au requérant


	1) Les coordonnées du requérant de l’aide financière

	11
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Particulier (personne physique)

	
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Personne morale de droit privé (Société, Entreprise, …)

	12
	Cas d'un particulier
	Nom
 et Prénom :
	

	13
	Cas d'une personne morale
	Nom de la personne morale
	

	
	
	Nom et Prénom de la personne de contact :
	

	14
	Rue et N°: 
	

	15
	Localité :
	
	Code Postal : 
	

	16
	Tel :
	
	Fax : (le cas échéant)
	

	17
	
	Titulaire du compte : 
	

	18
	
	N° matricule nationale :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	19
	
	N° compte IBAN :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	2) Les coordonnées du propriétaire de la voiture (à remplir uniquement lorsque le requérant de l’aide n’est pas le propriétaire de la voiture - cas d’un contrat de leasing)

	21
	Entreprise : 
	

	22
	Personne de contact : 
	

	23
	Rue et N°: 
	

	24
	Localité :
	
	Code Postal :
	

	25
	Tel :
	
	Fax : (le cas échéant)
	

	26
	Le (la) soussigné(e), ____________________________ pour le compte de la société ________________________, propriétaire de la voiture sus-indiquée, renonce à l’aide financière allouée au titre du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007, et se déclare d’accord à ce que l’aide précitée puisse être sollicitée par le détenteur de la voiture sus-indiquée

_____________________ le ____________________
Signature


	3) L’aide financière est sollicitée pour une : (à cocher l’objet pour lequel l’aide est sollicitée)

	31
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Voiture dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 120 g/km

	32
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Voiture disposant d’au moins 6 places assises et dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 160 g/km

	33
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Voiture propulsée exclusivement ou non par un moteur électrique, ou par un moteur alimenté par du gaz naturel, ou par un moteur alimenté par du gaz de pétrole liquéfié, ou par une pile à combustible et dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 160 g/km

	34
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Voiture dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 160 g/km et qui est immatriculée soit au nom d’une personne invalide détentrice d’une carte d’invalidité B ou C, soit au nom d’une personne valide ayant en charge une personne détentrice d’une carte d’invalidité B ou C. 


	4) Caractéristiques et données de la voiture

	41
	Marque et type :
	

	42
	Numéro d'identification
 :
	

	43
	Numéro d’immatriculation : 
	

	44
	Date de la première mise en circulation :
	

	45
	Date de la première immatriculation au nom du requérant de l’aide financière : 
	

	46
	Emissions de CO2 en g/km (cycle d’essai standardisé combiné), telles que reprises à la rubrique 46.2. du certificat de conformité :
	____________ g/km

	47
	Emissions de particules en mg/km, telles que reprises à la rubrique 46.1. du certificat de conformité (à indiquer uniquement pour les voitures équipées d’un moteur à carburant diesel) :
	__________ mg/km

	48
	Type de carburant :
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Diesel 

	
	
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Essence

	
	
	 FORMCHECKBOX 

	Gaz naturel

	
	
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Gaz de pétrole liquéfié

	
	
	 FORMCHECKBOX 

	Autres: 
	

	49
	S’agit-il d’un véhicule hybride ?
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Oui

	
	
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Non


	5) Les pièces justificatives requises

	51
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Copie du certificat d’immatriculation (carte grise)

	52
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Copie du certificat de conformité communautaire établi par le constructeur du véhicule

	53
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Copie de la facture de la voiture avec preuve de paiement (à présenter lorsque la demande est introduite par le propriétaire de la voiture)

	54
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Copie du contrat de leasing de la voiture identifiant la voiture moyennant son numéro d’identification (à présenter uniquement lorsque la demande est introduite par le détenteur de la voiture)

	55
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Copie du certificat de composition de ménage (à présenter uniquement pour les demandes concernant les voitures disposant d’au moins 6 places assises)

	56
	 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Copie de la carte d’invalidité (à présenter uniquement lorsque la demande est introduite par une personne invalide ou par une personne valide ayant en charge une personne détentrice d’une carte d’invalidité B ou C)


	6) Engagement du requérant

	61
	Le (la) soussigné(e), propriétaire / détenteur
 de la voiture sus-indiquée, s’engage à respecter les dispositions du règlement grand-ducal du 5 décembre 2007 concernant l’octroi d’une aide financière aux personnes physiques et aux personnes morales de droit privé pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2, et déclare par la présente que toutes les indications fournies sont véridiques et que les copies jointes sont conformes aux originaux. 

Le (la) soussigné(e) déclare avoir été propriétaire / détenteur3 de la voiture en question pendant au moins sept mois / 12 mois pour les voitures de location sans chauffeur3 après la date où la voiture a été immatriculée à son nom, et avoir observé tous les éléments pertinents pour pouvoir considérer la demande comme complète, à savoir que :

1. La fiche présente est dûment remplie ;

2. Les pièces justificatives reprises aux rubriques 51 à 56 de la présente fiche sont fournies.

Le (la) soussigné(e) se dit d’accord que toute demande incomplète lui sera retournée, pour que celle-ci soit complétée avec les éléments manquants, avant une nouvelle introduction.

__________________ le ______________
Signature


EXPOSE DES MOTIFS
a.) 
b.) 
I. 
II. 
III. 
IV. 

Extension du régime d’aides financières pour la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2
Par le règlement grand-ducal du 5 décembre 2007, le gouvernement a introduit un système de subventions pour encourager la promotion des voitures à personnes à faibles émissions de CO2.

Réservée aux personnes physiques propriétaires d’une voiture, cette aide financière de 750 € connaît actuellement un succès notable. Ensemble avec les autres mesures mises en place par le gouvernement (restructuration de la taxe sur les véhicules routiers selon des critères environnementaux, relèvement progressif des accises prélevées sur les carburants routiers, campagne de sensibilisation), elle a contribué à une augmentation sensible des parts de marché des voitures à faible consommation de carburant. En effet, les voitures dont les émissions de CO2 ne dépassent pas 120 g de CO2 par kilomètre représentent 16,1% des ventes sur les 8 premiers mois de 2008, ce qui constitue une augmentation de 35 % par rapport à 2007 respectivement de 59 % par rapport à 2006.

A noter que les émissions moyennes des voitures nouvellement immatriculées en 2008 s’élèvent à 161,05 g de CO2 par km parcouru, chiffre en baisse de 3% par rapport à la valeur moyenne des voitures nouvellement immatriculées en 2007, respectivement de 4,4% par rapport à la valeur moyenne de l’année 2005. La consommation de carburant correspondant à des émissions de CO2 de 120 g/km s’élève à 5 litres d’essence par 100 km respectivement 4,5 litres diesel par 100 km.

Précisions encore qu’un seuil de 160 g de CO2/km avait été retenu pour les voitures comportant au moins 6 places assises, à condition que la personne au nom de laquelle la voiture est immatriculée fasse partie d’un ménage composé d’au moins 6 personnes. Pour les voitures fonctionnant au gaz naturel ainsi que pour les voitures hybrides, ce même seuil de 160 g de CO2/km est d’application.

Encouragé par ce succès, et sachant que plus de 40 % des voitures nouvellement immatriculées en 2008 sont immatriculées au nom de personnes morales (voitures appartenant à des entreprises respectivement voitures de leasing), le gouvernement a jugé opportun d’étendre le régime d’aides aux personnes morales.

Le présent projet de règlement complète donc les dispositions réglementaires en vigueur depuis le 5 décembre 2007, en précisant que toutes les personnes (à l’exception des personnes morales de droit public) propriétaires de voitures à personnes respectant les critères environnementaux fixés pourront désormais bénéficier de l’aide de 750 €. Quant aux voitures faisant l’objet d’un contrat de leasing, l’aide en question pourra être sollicitée par le détenteur de la voiture (inscrit sur le certificat d’immatriculation ou identifié sur le contrat de leasing) à condition que le propriétaire (société de leasing, banque) de la voiture renonce à l’aide en question.

Par ailleurs il est proposé d’appliquer le seuil de 160 g de CO2/km aux voitures équipées d’un moteur alimenté par du gaz de pétrole liquéfié, au même titre que celles fonctionnant au gaz naturel.

Conscient du fait que les voitures avec des émissions de CO2 inférieures à 120 g/km sont en règle générale des voitures de taille relativement petite, il est proposé d’appliquer ce même seuil de 160 g de CO2/km à condition que la voiture soit immatriculée soit au nom d’une personne invalide détentrice d’une carte d’invalidité B ou C, soit au nom d’une personne valide ayant en charge une personne invalide.

Soucieux d’éviter une « exportation » des subventions étatiques, la durée de détention minimale de 7 mois reste d’application. Cependant, pour les voitures de location sans chauffeur, il est jugé opportun de prévoir une durée de détention minimale de 12 mois, en raison du renouvellement très rapide du parc des sociétés concernées.

Les personnes morales ayant acquis une voiture à personnes immatriculée au Grand-Duché et dont la première mise en circulation se situe entre le 1er juin 2008 et le 31 décembre 2009 sont éligibles pour l’aide financière. Cet effet rétroactif se justifie dans la mesure où l’extension du système de subventions a été annoncée par le gouvernement à la fin du premier semestre 2008, et il s’agissait alors d’éviter que les entreprises ne retardent l’acquisition de voitures économes en carburant jusqu’au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement.

La campagne de sensibilisation CAR-e correspondante, initiée en février 2008 préalablement au festival automobile, sera relancée début 2009. On peut raisonnablement s’attendre à ce que, grâce aux différentes mesures mises en place, les parts de marchés des nouvelles voitures dont les émissions de CO2 ne dépassent pas 120 g/km puissent atteindre 25 % en 2009.

Il convient encore de préciser que la Confédération luxembourgeoise su Commerce a été associée à l’élaboration de ce volet du projet de règlement grand-ducal.

Conformément à la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, les aides financières seront portées à charge du fonds de financement des mécanismes de Kyoto.

Considérant le souci de permettre l’application de ces dispositions réglementaires à compter du 1er janvier 2009, préalablement au festival automobile qui débutera fin janvier 2009 et au cours duquel un très grand nombre de commandes de voitures est opéré, il est proposé d'invoquer la procédure d'urgence pour l'adoption du présent projet de règlement grand-ducal.

Aides financières pour la promotion des appareils électroménagers réfrigérants à basse consommation d’énergie (A++)

La recherche constante d’une meilleure efficacité énergétique est un élément clé de la lutte contre le changement climatique et de la préservation des ressources naturelles.

C’est ainsi que le gouvernement a décidé d’encourager le remplacement d’anciens appareils électroménagers par des appareils consommant moins d’électricité. Sachant que les anciens appareils électroménagers réfrigérants consomment souvent plus de 500 kWh/an, ce qui représente plus de 10% de la consommation moyenne d’électricité d’un ménage (4 500 kWh/an), le gouvernement a jugé opportun d’encourager leur remplacement par des réfrigérateurs, congélateurs et appareils combinés appartenant à la catégorie de rendement énergétique A++ moyennant une aide financière, laquelle s’élève à 150 € pour les appareils dont le volume utile est supérieur ou égal à 175 litres, et à 100 € pour les appareils de plus petite taille. Ces derniers sont en effet commercialisés à partir de 300 €. Il convient de préciser que de nombreuses communes allouent également des aides financières pour l’acquisition de tels appareils.

Par rapport à un appareil appartenant à la catégorie de rendement énergétique A (les plus répandus dans les commerces actuellement), les économies d’énergie, de l’ordre de 45 %, sont considérables.

A la fois les personnes physiques résidant au Grand-Duché et les personnes morales de droit privé établies au Luxembourg seront les bénéficiaires de cette aide financière.

Le régime de subventions s’appliquera aux appareils acquis entre le 1er octobre 2008 et le 31 décembre 2009. Cet effet rétroactif se justifie dans la mesure où l’introduction du système de subventions a été annoncée par le gouvernement à la mi-septembre, et il s’agissait à ce moment d’éviter que l’acquisition d’appareils A++ ne soit retardée jusqu’à l’entrée en vigueur du présent règlement.

Les personnes intéressées auront à leur disposition le guide d’achat online des produits les plus écologiques « www.oekotopten.lu » pour s’informer sur les modèles les plus performants d’un point de vue énergétique.

Les dossiers de demande seront introduits auprès de l’Administration de l’environnement, laquelle pourra charger un organisme externe du traitement administratif des demandes. Un formulaire de demande sera mis à disposition.

En parallèle à l’introduction de ce système de subventions, le Ministère de l’Environnement lancera une vaste campagne de sensibilisation relative aux appareils ménagers à faible consommation d’énergie.

Il convient encore de signaler que le secteur professionnel concerné, via la Confédération luxembourgeoise du Commerce, a été associé à l’élaboration du projet de règlement grand-ducal.

Conformément à la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, les aides financières seront portées à charge du fonds de financement des mécanismes de Kyoto.

Fiche financière

Le financement des aides étatiques continuera d’être assuré via le fonds de financement des mécanismes de Kyoto, en application de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Estimation du déchet budgétaire

Voitures à personnes à faibles émissions de CO2
Sous l’hypothèse que :

· 52 000 voitures nouvelles seront immatriculées par année en 2008 et en 2009 (51 339 en 2007), dont +/- 20 800 (40%) au nom de personnes morales,

· en 2008 (les 7 mois de juin à décembre), 2 200 (18 %) de ces voitures présentent des émissions ≤120 g/km, dont 1 400 (65%) respectent le critère des émissions de particules fines

· en 2009, 5 200 (25 %) de ces voitures présentent des émissions ≤120 g/km, dont 4 700 (90%) respectent le critère des émissions de particules fines

environ 6 000 voitures appartenant à des personnes morales bénéficieront de la prime de 750 € d’ici le 31 décembre 2009 (montant de 4 500 000 €).

Sur la période de 2 ans et 7 mois considérée par le règlement (1er juin 2007 – 31 décembre 2009), le nombre de subventions accordées (personnes physiques et personnes morales) pourrait avoisiner 18 000, avec un déchet budgétaire de 13 500 000 €. Rien qu’en 2009, le nombre de primes pourrait atteindre les 12 000 (montant de 9 000 000 €). 

Appareils électroménagers réfrigérants à basse consommation d’énergie 

Sous l’hypothèse que les appareils A++ représenteront en moyenne 50 % des ventes en 2009, quelque 15 000 appareils pourraient être concernés par l’aide financière, et le déchet budgétaire s’élèverait à près de 2 000 000 €.

� Le cas échéant le nom de jeune fille est à indiquer


� numéro de châssis


� biffer ce qui ne convient pas
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